
SOURCES ET RESSOURCES  
 
 
BANQUE MONDIALE 
La Banque mondiale publie tous les ans son Rapport sur le développement dans le 
monde. 
Le Rapport sur le développement dans le monde 2003 : Développement durable 
dans ne économie dynamique, examine les relations entre les objectifs de politique 
en concurrence de la réduction de la pauvreté, du maintien de la croissance, de 
l’amélioration de la cohésion sociale et de la protection de l’environnement. Il met 
l’accent sur les nombreuses politiques qui ont été identifiées, mais non mise en 
œuvre en raison de questions de distributions et des obstacles au développement de 
meilleures institutions. Le rapport est disponible en ligne à: 
http://www.worldbank.org/wdr/2001/ 
Pour commander cet ouvrage, veuillez contacter: 
world_dev_report@worldbank.org 
 
Les Indicateurs du développement mondial (IDM) sont la toute première compilation 
annuelle, par la Banque mondiale, de données sur le développement. L’IDM 2002 
contient environ 800 indicateurs dans 87 tableaux, regroupés en six sections : 
panorama du monde ; populations ; environnement ; économie ; Etats et marchés ; 
liens globaux. Les tableaux couvrent 152 économies et 14 groupes de pays, avec 
des indicateurs de base pour 55 autres économies. L’édition imprimée de la 
compilation présente le panorama actuel des données fiables sur les dernières 
années. Pour des séries chronologiques à partir des années 60, veuillez consulter la 
version CD-ROM du document. 
Le rapport est disponible en ligne à: 
http://www.worldbank.org/data/wdi2001/index.htm 
 
Vous pouvez vous renseigner sur des projets ou des politiques spécifiques de la 
Banque à: 
The World Bank 
e-mail: pic1@worldbank.org 
http:/www.worldbank.org/ 
 
CEA 
Commission économique des Nations-Unies pour l’Afrique  
Pour plus de renseignements sur la CEA, contacter: 
Equipe de communication de la Commission économique pour l’Afrique 
e-mail: ecainfo@uneca.org 
http://www.uneca.org/ 
 
CEPALC 
Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes 
Les publications en vente peuvent être obtenues directement de: 
Distribution Unit 
e-mail: publications@eclac.cl 
http://www.eclac.org/ 
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CESAP 
Commission économique et sociale des Nations-Unies pour l’Asie et le 
Pacifique  
Pour plus de renseignements concernant la CESAP, contacter: 
e-mail: webmaster@unescap.org 
http://www.unescap.org/ 
 
DAW  
Ancrée dans la vision de l’égalité de la Charte des Nations-Unies, la Division des 
Nations-Unies pour la promotion de la femme (UN Division for the Advancement of 
Women - DAW), qui fait partie du Département des affaires économiques et sociales 
du Secrétariat des Nations-Unies, plaide en faveur de l’amélioration du statut des 
femmes à travers le monde et de la réalisation de l’égalité entre les hommes et les 
femmes. Elle a pour objectif de garantir la participation des femmes en tant que 
partenaires, sur un pied d’égalité avec les hommes, dans tous les aspects de 
l’activité humaine. DAW encourage les femmes en tant que participantes et 
bénéficiaires égales du développement durable, de la paix et de la sécurité, de la 
gouvernance et des droits humains. DAW s’efforce de stimuler l’intégration de la 
perspective de genre tant au sein qu’à l’extérieur du système des Nations-Unies. 
United Nations Division for the Advancement of Women 
e-mail: daw@un.org 
http://www.un.org/womenwatch/daw 
 
Division des Nations-Unies pour la politique sociale et le développement  
Le principal objectif de la Division pour la politique sociale et le développement est 
de renforcer la coopération internationale pour le développement social, en attachant 
une attention particulière à trois questions fondamentales: l’éradication de la 
pauvreté, la création d’emplois et l’intégration sociale, en contribuant à l’instauration 
d’une communauté internationale qui permette l’émergence de sociétés sûres, 
justes, libres et harmonieuses, offrant des opportunités et de plus hauts niveaux de 
vie pour tous.  
Pour des renseignements supplémentaires: 
Nations-Unies 
Département des affaires économiques et sociales 
Division de la politique sociale et du développement 
e-mail: social@un.org 
http://www.un.org/esa/socdev/dspd.htm 
 
FAO 
L’Organisation des Nations-Unies pour l’alimentation et l’agriculture a été fondée en 
1945, avec le mandat de rehausser les niveaux nutritionnels et les niveaux de vie, de 
stimuler la productivité agricole et d’améliorer la condition des populations rurales. 
Aujourd’hui, la FAO est une des plus grandes agences spécialisées du système des 
Nations-Unies et l’organisme chef de file pour l’agriculture, la foresterie, la pêche et 
le développement rural. 
Pour un complément d’informations sur la FAO, contacter: 
e-mail: FAO-HQ@fao.org 
http://www.fao.org/ 
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FAOSTAT (Base de données statistiques de la FAO) est une base de données 
plurilingue en ligne qui contient actuellement plus d’un million d’enregistrements de 
séries chronologiques couvrant les statistiques internationales dans les domaines 
suivants: 
Production, commerce, bilan alimentaire, engrais et pesticides, utilisation des sols et 
irrigation, produits forestiers, produits halieutiques, population, équipements 
agricoles, expéditions d’aide alimentaire. 
Pour plus de renseignements sur FAOSTAT, contacter: 
e-mail: faostat-inquiries@fao.org 
http://apps.fao.org/ 
 
FINANCEMENT DU DEVELOPPEMENT 
La Conférence internationale sur le Financement du développement s’est tenue 
du 18 au 22 mars 2002 à Monterrey, N.L., au Mexique, au plus haut niveau politique, 
y compris au niveau du Sommet. Cette première conférence accueillie par les 
Nations-Unies pour se pencher sur des questions clés en matière de finances et de 
développement a attiré 50 chefs d’Etat et de gouvernement, plus de 200 ministres, 
des leaders du secteur privé et de la société civile, ainsi que des responsables de 
haut rang des grandes organisations intergouvernementales financières, 
commerciales, économiques et monétaires. La Conférence a également été le 
théâtre du premier échanges quadripartite de points de vue, entre les 
gouvernements, la société civile, la communauté des affaires et les parties prenantes 
institutionnelles, sur des questions économiques globales. Ces discussions globales 
ont impliqué plus de 800 participants dans douze tables-rondes. 
Vous trouverez des renseignements complémentaires à: 
e-mail: ffd@un.org 
http://www.un.org.esa/ffd/ 
 
NATIONS-UNIES    
Les Nations-Unies disposent un site web qui contient des informations générales sur 
le système, la structure et la mission des Nations-Unies. L’accès aux bases de 
données, aux statistiques, aux documents et aux nouvelles et aux communiqués de 
presse est également disponible à: 
http://www.un.org/ 
 
Depuis 1990, les Nations-Unies ont tenu une série de conférences et de sommets 
internationaux. La Déclaration et le Programme d’action du Sommet mondial sur le 
développement social, ainsi que la Déclaration et le Programme d’action de Beijing 
sont disponibles 
en ligne à: 
http://www.socialwatch.org/ 
 
 
NGLS 
Le service de liaison non-gouvernemental de l’ONU (United Nations Non-
Governmental Liaison Service – NGLS) est un service spécialisé dans le travail 
d’éducation et d’information sur le développement en ce qui concerne les questions 
de développement Nord-Sud, qui facilite le dialogue et la coopération entre les ONG 
de développement et l’ONU. 
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Le NGLS publie des bulletins de liaison et d’autres documents dont on peu faire la 
demande auprès de ses bureaux: UN-NGLS 
e-mail: ngls@un.org, ngls@undp.org 
http://www.unsystem.org/ngls/ 
 
OCDE 
Organisation de coopération et de développement économiques. Du fait que « il y a 
un besoin pressant de mettre en place un système convenu pour suivre les progrès 
dans la réalisation des objectifs de développement fondamentaux et également 
d’éviter d’accroître la charge des pays partenaires en matière de préparation de 
rapports », un ensemble d’indicateurs centraux a été élaboré par le Comité d’aide au 
développement (CAD) de l’OCDE. Un recueil préliminaire réactualisé de ces 
indicateurs est à présent disponible et sur l’Internet à:  
http://www.oecd.org/dac/indicators 
e-mail: dac.contact@oecd.org 
 
OIT 
Depuis sa création en 1919, l’Organisation internationale du travail (OIT) a toujours 
accordé une importance particulière à ses activités d’établissement de normes. Ses 
174 Conventions, et ses 181 Recommandations couvrent des domaines qui 
comprennent les droits humains fondamentaux, l’emploi, la politique sociale, les 
relations professionnelles, l’administration du travail, les conditions de travail et la 
protection sociale. 
Pour des renseignements complémentaires, veuillez contacter: 
e-mail: ilo@ilo.org 
http://www.ilo.org/ 
 
ILOLEX est une base de données trilingue contenant les Conventions et les 
Recommandations de l’OIT, l’information relative aux ratifications, les commentaires 
du Comité des experts et du Comité de la liberté d’association, les représentations, 
les plaintes, les interprétations, les Enquêtes générales et de nombreux autres 
documents qui y sont liés. 
e-mail: infonorm@ilo.org 
http://ilolex.ilo.ch:1567/english/index.htm 
 
OMS 
Depuis sa création en 1948, l’Organisation mondiale de la santé (OMS) a contribué à 
des réalisations majeures qui ont abouti à un meilleur état de santé dans le monde.  
L’OMS est l’autorité de direction et de coordination du travail international  dans le 
domaine de la santé, son objectif étant « d’assurer à toute personne le meilleur état 
de santé possible ». 
Pour un complément d’informations sur l’OMS, contacter : 
e-mail: info@who.int 
http://www.who.int/  
 
ONUSIDA 
En tant que principal promoteur de l’action globale sur le VIH/sida, le Programme 
conjoint des Nations-Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA) mène, renforce et appuie une 
réponse large visant à prévenir la transmission du VIH, en fournissant des soins et 
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un appui, en réduisant la vulnérabilité des individus et des communautés au VIH/sida 
et en réduisant l’impact de l’épidémie. 
e-mail : unsaids@unaids.org    
http://www.undaids.org 
 
PNUD 
Depuis 1990, le Programme des Nations-Unies pour le développement (PNUD) 
publie tous les ans un Rapport sur le développement humain, qui contient l’Indice de 
développement humain (IDH). L’IDH tente de mesure les progrès socio-économiques 
relatifs des nations. 
Le Rapport sur le développement humain 2002 fournit une analyse opportune et 
novatrice du rôle joué par la politique dans la réalisation du développement humain. 
Le rapport met l’accent sur l’importance que revêtent les libertés politiques en tant 
qu’objectif de développement humain et examine comment des institutions 
démocratiques contribuent à promouvoir des progrès sociaux équitables et la 
croissance économique.  
Plus de renseignements sur le Rapport sur le développement humain à : 
http://www.undp.org.hdr2002/ 
Distribution et ventes : 
United Nations Publications 
New York, New York 10017 
USA 
Une grande partie de l’information du PNUD au public, ainsi que les documents des 
conférences de l’ONU sont disponibles à :    
http://www.undp.org 
 
POPIN 
Division de la population / Département des affaires économiques et sociales / 
Nations-Unies 
En janvier 2000, la Division de la population et le Département des affaires 
économiques et sociales des Nations-Unies, ont lancé la publication Charting the 
Progress of Populations (Suivi des progrès des populations). Le rapport fournit des 
informations sur 12 indicateurs socio-économiques clés liés aux buts des 
conférences. 
Pour des commandes ou pour un complément d’informations sur le rapport, veuillez 
contacter : 
e-mail : population@un.org 
http://www.un.org/popin/ 
 
UNESCO 
En mars 1990, la communauté internationale avait inscrit l’éducation sur l’agenda 
global durant la Conférence mondiale sur l’éducation pour tous, lorsque les 
gouvernements s’étaient fixé le défi de réaliser l’éducation primaire universelle d’ici 
2000. LUNESCO publie le Rapport de suivi de l’éducation pour tous 2001. Ce 
rapport se fixe comme but de faire le suivi, de manière large, des politiques et 
processus éducatifs, ainsi que de l’engagement international. En particulier, il suivra 
les progrès et les tendances, identifiera les réformes et l’engagement politique, les 
défis et les contraintes. 
Pour un complément d’informations, veuillez contacter : 
e-mail : efa@unesco.org 
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http://www.unesco.org/education/efa/ed_for_all/index.shtml 
 
UNICEF 
Le Sommet des enfants, tenu à New York en 1990, a donné naissance à un 
programme d’action imposant, avec des objectifs très concrets visant à améliorer la 
situation des enfants dans les pays en développement. L’UNICEF publie des 
rapports annuels sur les progrès réalisés par chaque pays dans la mise en œuvre 
des accords. La Situation des enfants du monde 2002 traite du leadership qui avait 
été nécessaire pour traduire les engagements souscrits lors du Sommet mondial des 
enfants, de 1990, en actions qui ont amélioré la vie des enfants et de leurs familles. 
Le rapport traite également du leadership nécessaire, actuellement et dans l’avenir, 
pour garantir le droit de tous les enfants de vivre dans la paix, en bonne santé et 
dans la dignité. Présentant des modèles de leadership d’individus, d’agences, 
d’organisations et d’alliances, le rapport met en évidence la campagne ‘Dites oui 
pour les enfants’. 
UNICEF House 
e-mail : netmaster@unicef.org 
Peut également être consulté en ligne à : 
http://www.unicef.org.sowc02/ 
 
La base de données statistiques clés de l’UNICEF contient les informations pays 
détaillées qui ont servi pour l’évaluation de fin de décennie. Des analyses sommaires 
et des présentations graphiques des résultats clés des progrès réalisés au cours de 
la décennie peuvent être consultées sur ce site web, de même qu’un ensemble 
complet d’instruments techniques pour mener des enquêtes par grappes à 
indicateurs multiples (Multiple Indicator Cluster Surveys – MICS).   
http:/www.childinfo.org 
e-mail : webmeistr@childinfo.org 
 
UNIFEM 
Le Fonds de développement des Nations-Unies pour les femmes (UNIFEM) 
plaide en faveur du renforcement des capacités des femmes et de l’égalité de genre. 
UNIFEM œuvre à garantir la participation des femmes à tous les niveaux de la 
planification et de la pratique du développement et sert de catalyseur au sein du 
système des Nations-Unies, en appuyant les efforts qui lient les besoins et les 
préoccupations des femmes à toutes les questions cruciales inscrites dans les 
agendas nationaux, régionaux et globaux. 
United Nations Development Fund for Women 
e-mail : unifem@undp.org 
http://www.unifem.undp.org/ 
 
UNRISD 
L’Institut de recherche des Nations-Unies pour le développement social (The 
United Nations Research Institute for Social Development - UNRISD) est une 
agence de recherche indépendante subventionnée par des gouvernements, des 
organisations de développement et d’autres organisations. L’institut mène la 
recherche, publie des études et organise des séminaires sur une vaste gamme de 
problèmes sociaux dans les pays en développement, par exemple : « comment les 
politiques de développement et les processus de changement économique, social et 
environnemental affectent différents groupes sociaux ». (UNRISD : 30 ans de 
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recherche pour le développement social, 1993). L’Institut a établi une liste de 
distribution par e-mail à travers laquelle des messages, comprenant des informations 
sur les nouveautés sur le site web ainsi que d’autres informations de l’institut sont 
diffusées.            
 
Pour plus de renseignements sur l’UNRISD, contacter : 
e-mail : info@unrisd.org 
http://www.unrisd.org/ 
 
UNITED NATIONS TREATY COLLECTION 
United Nations Treaty Collection est une base de données sur un site web préparée 
et mise à jour régulièrement par la Section des traités du bureau des Affaires 
juridiques des Nations-Unies. Le site permet l’accès à plus de 40.000 traités et 
accords internationaux. 
http://www.untreaty.un.org  
 
WOMEN WATCH 
WomenWatch est un projet conjoint des Nations-Unies qui vise à créer un espace 
Internet central sur les questions de la femme au niveau mondial. WomenWatch a 
été créé pour faire le suivi des résultats de la Quatrième Conférence mondiale sur les 
femmes, tenue en 1995 à Beijing. WomenWatch a été fondé en mars 1997 par la 
Division de la promotion de la femme (Division for the Avancement of Women – 
DAW), UNIFEM (Fonds de développement des Nations-Unies pour la femme) et 
l’INSTRAW (Institut international de recherche et de développement pour la 
promotion de la femme). 
e-mail : womenwatch@un.org 
http://www.un.org/womenwatch 
 
QUELQUES  ONG RESSOURCES A TRAVERS LE MONDE 
 

AMNESTY INTERNATIONAL 
Amnesty International est « un mouvement mondial de personnes qui agissent avec 
la conviction que les gouvernements ne doivent pas priver les individus de leurs 
droits humains fondamentaux ». Le rapport annuel pays par pays d’Amnesty 
International est disponible à : 
Amnesty International Publications 
e-mail : amnestyis@amnesty.org 
web : http://www.amnesty.org/ 
 
Annuaire des droits humains dans les pays en développement (Human Rights 
in Developing Countries Yearbook) 
Compilé par des instituts des droits humains de Norvège, d’Autriche, des Pays-Bas 
et de Suède, l’Annuaire rend compte tous les ans de la situation des droits humains 
(notamment des droits sociaux et économiques) dans un certain nombre de pays en 
développement avec lesquelles des relations d’aide sont établies. Les rapports sont 
élaborés par des chercheurs qui mènent leurs études dans le pays en question. Ces 
rapports fournissent des informations factuelles précieuses sur le développement 
économique et social. 
Sous la direction de : Peter Baehr, Hilde Hey, Jacqueline Smith, Theresa Swinehart. 
Publié par Kluwer Law International, La Haye/Londres/Boston   
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e-mail : Sals@kli.wkap.nl 
http://www.law.uu.nl/english/sim/yb/ 
 

 
ATD QUART-MONDE    

ATD Quart-Monde est une organisation non-gouvernementale internationale qui se 
consacre à la lutte contre l’extrême pauvreté. Son objectif est d’explorer toutes les 
possibilités de partenariat avec les familles vivant dans la pauvreté chronique et 
d’encourager davantage de citoyens privés et de responsables publics à se joindre à 
ces efforts. 
e-mail : information@atd-fourthworld.org 
http://www.atd-quartmonde.org/ 
 
 
Canadian Centre for Policy Alternatives – Le Centre présente une alternative au 
message selon lequel nous n’avons pas de choix en ce qu concerne les politiques 
qui affectent notre vie. Nous entreprenons et encourageons la recherche sur les 
questions de justice sociale et économique. Nous  produisons des rapports de 
recherche, des livres et des articles d’opinion, des bulletins d’information et d’autres 
publications, notamment The Monitor, un recueil mensuel progressiste de recherche 
et d’opinions.    
e-mail : ccpa@policyalternatives.ca 
http://www.policyalternatives.ca/ 
 
Choike est un portail à partir d’une perspective du Sud, visant à aider les utilisateurs 
qui s’intéressent de manière spécifique aux questions qui préoccupent les pays en 
développement. Choike ne tente pas de dresser une liste exhaustive de tous les 
sites du Sud ou sur le Sud, mais choisit ceux qu’il juge pertinents et utiles. Choke 
n’est pas une destination. Il va là où l’information se trouve, en accordant la priorité 
aux sites basés dans le Sud, gérés par des organisations d’intérêt public.. En 
rehaussant la visibilité de leur travail, Choke espère contribuer à renforcer les 
organisations civiles qui sont essentielles pour la démocratie. Choike est un produit 
de NGONET, un projet démarré en 1991 pour aider les ONG du Sud à profiter des 
nouvelles technologies de l’information et de la communication, basé à Montevideo, 
en Uruguay, à IteM, (Third World Institute) une  organisation indépendante à but non-
lucratif. 
e-mail : info@choike.org 
http://www.choike.org 
    

CLADEM 
Le CLADEM (Comité de América Latina y el Caribe para la Defensa de los Derechos 
de la Mujer) est un réseau féministe d’ONG de femmes d’Amérique latine et des 
Caraïbes visant à unir leurs efforts pour assurer une défense effective des droits de 
la femme dans la région. 
e-mail : oficina@cladem.org 
http://www.cladem.org/ 
 
 
La CISL (Confédération internationale des syndicats libres) est une 
confédération de centrales syndicales nationales, liant, chacune, les syndicats d’un 
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pays particulier. L’adhésion est ouverte aux organisations syndicales sérieuses, 
indépendantes de toute influence extérieure et ayant une structure démocratique. 
e-mail : internetpo@icftu.org  
http://www. icftu.org/ 
 
 
Citizens’ Network on Essential Services (CNES) oeuvre en vue de démocratiser la 
gouvernance nationale et globale en appuyant des groupes de citoyens, dans les 
pays en développement et ceux en transition, qui sont se fixent pour objectif d’influer 
sur les décisions de politique en matière de services de base : eau, énergie, 
éducation et soins de santé. 
e-mail : SDossani@igc.org  
http://www.challenglobalization.org/ 
 
 
Conseil international de l’action sociale (International Council for Social 
Welfare – ICSW) . Le Conseil est une organisation non-governementale 
internationale qui opère à travers le monde pour défendre la cause de l’action 
sociale, de la justice sociale et du développement social. Le Conseil publie la Revue 
sur le développement social, qui se concentre sur le contrôle de l’action 
gouvernementale et non-gouvernementale relative au Sommet mondial sur le 
développement social. 
Pour de plus amples informations, contacter : 
ICSW General Secretariat : 
e-mail : icsw@icsw.org 
http://www.icsw.org   
 
Conseil mondial des églises (World Council of Churches) Le Conseil est une 
association de plus de 340 églises, dans plus de 120 pays sur tous les continents, de 
pratiquement toutes les traditions chrétiennes. 
e-mail : info@wcc-coe.org 
http://www.wcc-coe.org/ 
 
DAWN (Development Alternatives with Women for a New Era) est un réseau de 
femmes chercheurs et de femmes activistes du Sud économique qui s’investissent 
dans la recherche et l’analyse féministes de l’environnement global et sont attachées 
à œuvrer pour la justice économique, la justice de genre et la démocratie. 
e-mail : admin@dawn.org.fj  
http://www. dawn.org.fj/ 
 
Economic Network on Economic, Social and Cultural Rights (ESCR-Net) – 
ESCR-Net est une nouvelle initiative de collaboration entre des  groupes à travers le 
monde qui œuvrent à  garantir la justice économique et sociale. Le réseau cherche à 
promouvoir la reconnaissance de tous les droits, mais met un accent particulier sur 
les droits économiques, sociaux et culturels (DESC). A travers  ESCR-Net, les 
groupes et les individus peuvent échanger l’information, s’exprimer de manière 
collective, amplifier leurs actions et démontrer l’avantage concret que revêt une 
approche DESC dans les efforts visant à éradiquer la pauvreté et à promouvoir et 
plaider en faveur de politiques et de pratiques économiques, sociales et culturelles 
justes, à tous les niveaux. 
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e-mail : escr-net@cesr.org 
http:/www.escr-net.org  
 
 
ECUMENICAL (Coalition for Economic Justice and KAIROS) rassemble une 
large gamme d’églises canadiennes, d’agences confessionnelles et d’organisations 
religieuses dans un nouveau partenariat œcuménique consacré à la promotion des 
droits humains, de la justice et de la paix, d’un développement humain viable et de la 
solidarité universelle. 
e-mail : ecej@accessv.com 
http://www.ecej.org/ 
 
EURODAD 
( Réseau européen sur la dette et le développement – European Network on 
Debt and Development) 
EURODAD est un réseau d’ONG de 15 pays européens, ouvre pour la promotion de 
politiques économiques nationales et de financements internationaux visant à 
l’éradication de la pauvreté et la constitution de capacités pour les pauvres.. 
e-mail : info@eurodad.org  
http:/www.eurodad.org/ 
 
EUROSTEP  
(Solidarité européenne en vue d’une participation égale des populations – 
European Solidarity Towards Equal Participation of People)  
EUROSTEP est un réseau de 19 grandes ONG de 13 pays européens. Eurostep a 
été établi en 1990 pour coordonner les activités de ses membres au niveau 
européen. Ces deux principaux objectifs sont, en premier lieu, d’influer sur les 
politiques officielles de coopération au développement  des institutions multilatérales, 
et en particulier, celles de l’union européenne, et en second lieu, d’améliorer la 
qualité et l’efficacité des initiatives menées par les ONG en appui au développement 
axé sur les populations. 
e-mail : admin@eurostep.org 
http://www.eurostep.org/ 
 
Forum Social Mondial Avec le slogan « Un autre monde est possible », le Forum 
Social Mondial - World Social Forum – vise à devenir un nouvelle enceinte 
internationale pour l’examen d’alternatives destinées à rendre prioritaires le 
développement humain et la séparation des marchés dans tous les pays et dans les 
relations internationales, par tous ceux qui sont opposés aux politiques néolibérales. 
Depuis 2001, le Forum social se déroule à Porto Alegre, au Brésil, et a lieu chaque 
année à la même période que le Forum économique mondial de Davos, en Suisse, 
fin janvier. Le troisième Forum social mondial  aura lieu du 23 au 28 janvier 2003. 
 
Pour un complément d’informations, voir :    
http://www.portoalegre2003.org/ ; http://www.forumsocialmundial.org.br/ 
ou contacter : 
e-mail : fsm2003ci@uol.com.br 
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Human Rights Watch est une organisation non-gouvernementale indépendante, 
appuyée par les contributions de personnes et de fondations privées à travers le 
monde.   
Pour commander les publications de Human Rights Watch, veuillez contacter : 
genaos@hrw.org 
e-mail : hrwdc@hrw.org 
http://www.hrw.org/ 
 
 

International Cooperation for Development and Solidarity - CIDSE   
CIDSE est une alliance de 14 organisations de développement catholiques d’Europe 
et d’Amérique du nord. Depuis 1968, les organisations membres de CIDSE mènent 
une stratégie commune sur des projets et programmes de développement, ainsi que 
l’éducation et le plaidoyer en matière de développement. 
e-mail : postmaster@cidse.org  
http://www.cidse.org/ 
 
Inter Press Service (IPS) est une ONG internationale qui encourage une nouvelle 
stratégie de communication globale en accroissant la communication à deux voies 
comme moyen  central pour élargir la participation démocratique à l’action sociale. 
Les services de presse indépendants globaux d’IPS diffusent des informations, des 
articles et des services spéciaux sur une diversité de questions de développement. 
e-mail : online@ips.org 
http://www. ips.org/ 
 
 
Institut des études de développement (Institute for Development Studies – 
IDS), est un centre de recherche et d’enseignement sur le développement, de 
renommée internationale, fondé en 1966. L’Institut accueille de nombreux services 
novateurs de gestion de l’information et des connaissances.  
e-mail : ids@ids.ac.uk 
http://www.ids.ac.uk/ids 
 
Jubilee + est un programme de la New Economics Foundation, à Londres, qui 
s’inspire des réalisations de Jubilee 2000 GB et fournit un appui aux campagnes de 
justice économique à travers le monde. 
e-mail : info.jubilee@neweconomics.org 
http://www.jubileeplus.org/ 
 
Mani Tese est une organisation de développement non-gouvernementale qui opère 
aux niveaux national et international pour promouvoir la justice, la solidarité et le 
respect entre les peuples. 
e-mail : manitese@manitese.it 
http://www.manitese.it/ 
 
Overseas Development Institute (ODI) est une cellule de réflexion indépendante de 
premier plan du Royaume-Uni, qui se penche sur le développement international et 
sur les questions humanitaires.   
e-mail : odi@odi.org.uk 
http://www.odi.org.uk/ 
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Oxfam International, est un groupe international de 12 organisations non-
gouvernemantales autonomes qui œuvrent ensemble dans plus de 100 pays pour 
trouver des solutions durables à la pauvreté, à la souffrance et à l’injustice.  
Secrétariat d’Oxfam International  
e-mail : information@oxfaminternational.org 
http://www.oxfaminternational.org/ 
 
Oxfam International Advocacy 
e-mail : advocacy@oxfaminternational.org 
http://www.oxfaminternational.org/ 
 
Projet Reality of Aid – Le Projet a pour but de promouvoir des politiques nationales 
et internationales devant contribuer  une stratégie nouvelle et efficace d’éradication 
de la pauvreté, sur la base de la solidarité et de l’équité. Dans le Rapport Reality Aid 
2002, préparé par des ONG de tous les continents, l’engagement favorablement 
accueilli des présidents et des premiers-ministres en vue de l’instauration d’un ordre 
mondial plus sûr peut être mesuré par rapport aux approches existantes de la 
finance globale, de l’intérêt politique et des besoins humains. Pour des commandes 
et des demandes de renseignements, contacter :  
e-mail : roa@devinit.org 
http://www.realityofaid.org/ 
 
Public Citizen est une organisation de plaidoyer pour les consommateurs à but non 
lucratif, fondée en 1971 par Ralph Nader, pour représenter les intérêts des 
consommateurs au Congrès, dans le pouvoir exécutif et dans les tribunaux. Public 
Citizen lutte pour l’ouverture et la responsabilisation démocratique au sein du 
gouvernement, pour le droits des consommateurs de chercher réparation devant les 
tribunaux ; pour des sources d’énergie propres, sûres et viables ; pour la justice 
économique et sociale dans les politiques commerciales ; pour des protections fortes 
de la santé, de la sécurité et de l’environnement ; et pour des médicaments et des 
soins de santé sûrs, efficaces et à un coût abordable. 
e-mail : slittle@citizen.org 
http://www.citizen.org 
 
REPEM (Women’s Popular Education Network) est un réseau régional latino-
américain et caribéen qui vise à renforcer les liens stratégiques entre le genre, 
l’éducation et l’économie. Parmi ses activités, le réseau fait le suivi du Sommet de 
Copenhague et des Conférences de Hambourg et de Beijing.    
e-mail : repem@repem.org.uy 
http://www. repem.org.uy/ 
 
RESEAU DES ONG ARABES POUR LE DEVELOPPEMENT (Arab NGO Network 
for development)  
Le Réseau des ONG arabes pour le développement est une organisation 
démocratique, volontaire, civile, indépendante, non sectaire et non religieuse qui 
regroupe des ONG arabes et des réseaux nationaux intervenant dans les domaines 
du développement social, des droits humains, du genre et de l’environnement. 
Trente ONG et 9 réseaux nationaux de 12 pays arabe constituent les Membres de 
l’ANND.  
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e-mail : annd@cyberia.net.lb 
http://www.annd.org/ 
 
SAPRIN est le réseau mondial d’organisations de la société civile qui tire son nom de 
l’Initiative de réexamen participatif de l’ajustement structurel (SAPRI) et qui est conçu 
comme un processus tripartite visant à réunir des organisations de la société civile, 
leurs gouvernements et la Banque mondiale pour un examen conjoint des 
programmes d’ajustements structurels (PAS) et pour une exploration des nouvelles 
options de politique. 
e-mail : secretariat@saprin.org 
http://www.saprin.org/ 
 
SUNS, South-North Development Monitor est un service d’information quotidien 
qui surveille les négociations internationales depuis Genève.  
NGONET et Third World Network ont sorti un CD-ROM contenant tous les 
documents publiés par South-North Development Monitor SUNS, de 1982 à ce jour, 
concernant l’ensemble du Cycle d’Uruguay du GATT et des organisations qui ont 
suivi, notamment l’OMC et l’AMI. 
La conception du CD-ROM permettra à l’utilisateur de faire des recherches rapides 
par questions, par ordre chronologique, et par des mots ou expressions clés (jusqu’à 
186 mots). Parallèlement, un site Internet est en train d’être mis en place, pour faire 
du cd-rom un journal actualisé quotidiennement. 
Rédacteur en chef représentant de TWN à Genève 
Chakravarti Raghavan 
e-mail : suns@igc.org 
http://www.sunsonline.org/ 
Pour des commandes et des demandes d’information, veuillez contacter :   
 
NGONET-ITEM 
e-mail : ngonet@chasque.apc.org 
 
THIRD WORLD NETWORK - Third World Network est un réseau international 
indépendant à but non lucratif, regroupant des organisations et des personnes 
impliquées dans les questions relatives au développement, les questions du tiers-
monde et les questions Nord-Sud. Ses objectifs sont de mener la recherche sur les 
questions économiques, sociales et environnementales ayant trait au sud, de publier 
des ouvrages et des revues, d’organiser des séminaires et d’y participer et de fournir 
une tribune représentant largement les intérêts et les perspectives du Sud dans des 
enceintes internationales telles que les conférences et les processus de l’ONU.  
Au nombre de ses activités présentes et récentes figurent : la publication du bulletin 
quotidien, SUNS (Contrôle du développement Nord-Sud) à Genève, en Suisse, du 
bimensuel Third World Economics et du mensuel Third World Resurgence ; la 
publication de Third World Network Features ; celle d’ouvrages sur l’environnement 
et les questions économiques ; l’organisation de différents séminaires et ateliers. 
Les publications peuvent être commandées au Secrétariat de TWN :   
e-mail : twnet@po.jaring.my 
http://www.twnside.org.sg/ 
 
Third World Network-Latin America publie la revue mensuelle Revista del Sur et la 
revue bimensuelle Tercer del Mundo Económico. 
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Red del Tercer Mundo 
e-mail : redtm@chasque.apc.org 
http://www.revistadelsur.org.uy/ 
 
Les articles de TWN sont disponibles par voie électronique à travers les réseaux 
APC dans la conférence : <twn.features> et en espagnol dans la conférence : 
<redtm.analisis>. Ils peuvent être consultés sur l’Internet à :   
http://www.redtercermundo.org.uy/ 
 
TWN-Africa publie l’Agenda africain : 
e-mail : twnafrica@ghana.com 
http://twnafrica.org/ 
 
 
TAXE TOBIN La taxe Tobin est une proposition visant à taxer les transactions 
monétaires sur les marchés de change, à travers la coopération multilatérale, et à en 
utiliser les recettes pour faire face aux besoins humains et environnementaux 
fondamentaux. Cette taxe permettra de maîtriser l’instabilité des marchés monétaires 
et de rétablir la souveraineté  économique nationale. (La Taxe Tobin tire son nom de 
James Tobin, un économiste de l’Université de Yale, lauréat du Prix Nobel). 
Quelques liens pertinents : 
Halifax initiative 
e-mail : info@halifaxinitiative.org 
http://www.halifaxinitiative.org/ 
Tobin Tax Initiative    
CEED/IIRP 
e-mail : cecilr@humboldt1.com 
http://www.ceedweb.org/iirp/ 
 
Trade Observatory est un projet conjoint entre l’IATP, Friends of the Earth et le 
Centre du droit environnemental international (CIEL) qui surveille l’activité de l’OMC 
à Genève afin de faciliter le plaidoyer de acteurs de la société civile pour corriger les 
déséquilibres du système commercial mondial. WTO Watch a fusionné avec 
l’Observatoire du commerce de l’IATP afin de fournir la collection de données la plus 
exhaustive d’informations liées au commerce, à la mondialisation et au 
développement durable. 
http:/www.tradeobservatory.org/ 
   
WEDO (The Women’s Environment and Development Organisation) est une 
organisation de plaidoyer internationale qui cherche à rehausser les capacités des 
femmes à l’échelle mondiale en tant que décideurs, à tous les niveaux des 
gouvernements, des institutions et de forums, afin de réaliser la justice économique 
et sociale, l’instauration d’une planète saine et pacifique et les droits humains pour 
tous.    
e-mail : wedo@wedo.org 
http://www.wedo.org/ 
 
World Guide est un ouvrage de référence, réactualisé tous les 2 ans, qui comprend 
l’histoire, les cartes et les statistiques de tous les pays et de toutes les régions du 
monde. World Guide 2003-2004 contient un tour d’horizon de questions globales clés 
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telles que le terrorisme, le réchauffement de la terre, l’esclavage moderne, la 
démocratie et l’islam, en plus des informations réactualisées sur 238 pays et des 
tableaux statistiques sur la santé des enfants, l’alphabétisation, l’accès à l’eau, 
l’utilisation des terres, etc.   
La version imprimée du Guide mondial existe en espagnol, anglais, portugais et 
italien. Le CD-ROM, disponible en anglais, espagnol et italien, contient également les 
rapports nationaux de Contrôle Citoyen et les rapports nationaux d’Amnesty 
International, en anglais et espagnol.  
Un CD-ROM en danois et l’édition web sont également disponibles. 
La publication est disponible en ligne à : 
http://www.guiadelmundo.org.uy/ 
 
Pour un complément d’informations, veuillez contacter :  
e-mail : guiatm@chasque.apc.org 
http://www.guiadelmundo.org.uy/ 
 
 
World Watch Institute est une organisation à but non lucratif de recherche sur les 
politiques publiques, destinée à informer les décideurs et le grand public sur les 
tendances et les problèmes globaux émergents et sur les liens complexes entre 
l’économie mondiale et ses systèmes de soutien environnementaux. L’Institut publie 
le rapport Situation du monde 2002. Le rapport 2002 comprend des chapitres sur les 
changements climatiques, l’agriculture, les produits chimiques toxiques, le tourisme 
durable, la population, les conflits concernant les ressources et la gouvernance 
globale, avec un accent particulier sur le Sommet mondial des Nations-Unies sur le  
développement durable, devant se tenir à Johannesburg, en Afrique du sud, en août-
septembre  2002. 
e-mail : worldwatch@worldwatch.org 
Le rapport sur la Situation du monde 2002 est disponible en ligne à  : 
http://www.worldwatch.org/ 
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Liens aux Institutions internationales liées aux ODM 
 
Une section spéciale du site des Nations-Unies sur les Objectifs de 
développement du Millénaire (ODM) est disponible à : 
http://www.milleniumgoals/index.html 
 
Division de la statistique des Nations-Unies  
La Division de la statistique  compile les statistiques de nombreuses sources 
internationales et produit des mises à jour globales, y compris des Annuaires 
statistiques, des Livres de poche des statistiques mondiales et des annuaires dans 
des domaines spécialisés de la statistique. Elle fournit également aux pays des 
spécifications sur les meilleures méthodes de compilation de l’information afin que 
les données de différentes sources puissent être aisément comparées. 
e-mail : statistics@un.org   
http://unstats.un.org/unsd/ 
 
Mise en oeuvre des Objectifs de la Déclaration du Millénaire des Nations-Unies 
 Un cadre de 8 objectifs ; 18 cibles et 48 indicateurs pour mesure les progrès réalisés 
en vue des Objectifs de développement du Millénaire a été adopté par consensus 
par les experts du Secrétariat des Nations-Unies, du FMI, de l’OCDE et de la Banque 
mondiale (Road Map towards the Implementation of the United Nations Millenium 
Declaration). Chaque indicateur est lié à une série de données du millénaire, ainsi 
qu’à des séries de contexte liées à la cible en question. 
Pour des statistiques pays par pays, visiter : 
http://unstats.un.org/unsd/mi/     
 
 
Projet du Millénaire    
En appui aux Objectifs de développement du Millénaire (ODM), le secrétaire général 
des Nations-Unies, Kofi Annan et ‘administrateur du Programme des Nations-Unies 
pour le développement (PNUD), Mark Malloch Brown, ont lancé le Projet du 
Millénaire pour recommander les meilleures stratégies en vue de la réalisation des 
ODM. Sur une période de trois ans, le Projet du Millénaire œuvrera à concevoir un 
plan recommandé de mise en œuvre qui permettra à tous les pays en 
développement de réaliser leurs OMD et donc d’améliorer de manière substantielle la 
condition humaine d’ici 2015.  Ceci est certes un projet ambitieux et audacieux, mais 
il est à la fois nécessaire et réalisable. La recherche menée dans le cadre du Projet 
du Millénaire se concentre sur les moyens organisationnels de mise en œuvre et les 
structures de financement  nécessaires pour réaliser les ODM. Puis des cellules de 
travail réparties par thèmes se chargent de l’essentiel de la recherche. Elles sont 
constituées de représentants du monde universitaire, des secteurs public et privé, 
des organisations de la société civile, et d’agences des Nations-Unies, la majeure 
partie des participants venant de l’extérieur du système des Nations-Unies. Les 15 à 
20 membres de chaque Cellule de travail sont tous des leaders globaux dans leur 
domaine, et ont été retenus sur la base de leurs compétences techniques et de leur 
expérience pratique. En tant que conseil consultatif auprès des Nations-Unies,  le 
Projet du Millénaire fera rapport de ses constatations directement au secrétaire 
général des Nations-Unies et à l’administrateur du PNUD. 
http:/www.milleniumproject.org/html/about.htm 
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UN HABITAT 
La Déclaration du Millénaire des Nations-Unies et ses objectifs 
La Déclaration du Millénaire a été adoptée en 2000 par les Etats Membres des 
Nations-Unies. Elle contient huit Objectifs de développement du Millénaire (ODM), 
allant de la réduction de la pauvreté, la santé, l’égalité entre les sexes, à l’éducation  
et la viabilité de l’environnement. La Déclaration détaille 18 cibles de développement 
spécifiques, chacune ayant un chiffre cible, un calendrier, et des indicateurs conçus 
pour surveiller dans quelle mesure la cible a été réalisée. La cible la plus étroitement 
liée à la mission d’UN HABITAT est l’Objectif 7, Cible 11 visant une amélioration 
significative de la vie des 100 millions d’habitants de taudis d’ici 2020.   
http://www.unchs.org/mdg/default.asp 
 
Global Urban Observatory 
La Déclaration du Millénaire demande un contrôle régulier de ses objectifs. Faire le 
contrôle des taudis revient à la collecte et à l’analyse de données au niveau local. 
Sur la base de l’expérience antérieure en matière de collecte de données globales 
(indicateurs urbains 1993 et 1998), UN-HABITAT a développé un échantillonnage de 
villes pour contrôler les ODM au niveau local, pour ce qui est des taudis. Cette 
initiative est appuyée par des modules de constitution de capacités fournis par 
Global Urban Observatory. 
http://www.unhabitat.org/programmes/guoguo_databases.asp 
 
  
OMS : Objectifs de développement du Millénaire  
 
L’importance que revêtent les ODM dans la santé est, dans un sens, évidente en soi. 
L’amélioration de la santé et de la longévité des personnes démunies est une fin en 
soi, a objectif fondamental du développement économique. Mais c’est aussi un 
moyen de réaliser les autres objectifs de développement relatifs à la réduction de la 
pauvreté. Il existe entre la santé et la réduction de la pauvreté, ainsi que la 
croissance économique des liens puissants, beaucoup plus puissants qu’on ne le 
comprend généralement.  
http://www.who.int/mdg/ 
 
BANQUE MONDIALE : 
Domaine des Objectifs de développement du Millénaire  
Lors du sommet du Millénaire, en septembre 2000, les Etats Membres des Nations-
Unies ont réaffirmé leur attachement à œuvrer en vue d’un monde dans lequel le 
développement durable et l’élimination de la pauvreté auraient la priorité la plus 
haute. Les Objectifs de développement du Millénaire sont issus des accords et des 
résolutions des conférences mondiales organisées par les Nations-Unies au cours de 
la dernière décennie. Les objectifs ont été communément acceptés comme cadre de 
mesure des progrès de développement. 
 
 
PROGRES VERS LES OBJECTIFS DE DEVELOPPEMENT DU MILLENAIRE : en 
tant qu’indicateur des progrès de développement, le Banque mondiale fait le suivi de 
la performance des pays par rapport aux Objectifs de développement du Millénaire 
(ODM). La Banque a exposé une analyse et un agenda pour le changement dans le 
Rapport sur le développement dans le monde 2000-2001 : Attacking Poverty. En 
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mars 2000, le Groupe sur la réduction de la pauvreté a examiné les progrès dans 
Réduction de la pauvreté et la Banque mondiale. Les observations reposent sur ces 
travaux et sur les statistiques publiées dans les Indicateurs du développement 
mondial 2002. Il faudrait toutefois mettre l’accent sur le fait que les données sont 
insuffisantes dans de nombreux cas, un problème longuement débattu dans l’édition 
d’automne 2001 de World Bank Research Observer. 
http://www.developmentgoals.org/ 
 
     
UNESCO 
Dans l’ensemble, BSP est chargé de la participation et de la contribution de 
l’UNESCO aux efforts des programmes interagences au sein du système des 
Nations-Unies, pour garantir la cohérence des orientations et des efforts, en 
particulier dans le suivi de la Déclaration du Millénaire des Nations-Unies et dans la 
réalisation des Objectifs de développement du Millénaire (ODM). 
http:/www.unesco.org/bsp/eng/mdg.htm  
 
 
Aidez Contrôle Citoyen à identifier davantage de ressources pertinentes ! 
Veuillez écrire à : 
Social Watch c/o IteM 
Juan D. Jackson 1136 
11200  Montevideo  Uruguay 
Fax : +598 2 411-9222 
e-mail : socwatch@socialwatch.org   
ou visitez la page d’accueil de Social Watch sur l’Internet : 
http://www.socialwatch.org/    
 
 
 


